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M. Stephen Harper (Calgary-Ouest): Monsieur le Prési-
dent, il est merveilleux de voir à quel point cette réponse n'avait
rien à voir avec la question, comme on a pris l'habitude de s'y
attendre.

J'ai une question complémentaire à propos des votes libres. La
pratique s'est établie ici à la Chambre et dans la plupart des
assemblées législatives de tenir des votes libres sur les questions
fondamentales de morale. Même le gouvernement néo-démo-
crate de l'Ontario a récemment permis un vote libre sur une
question liée à l'orientation sexuelle.

Le gouvernement va-t-il demander aux whips de s'abstenir de
faire respecter la discipline de parti pour permettre la tenue de
votes libres sur les questions d'orientation sexuelle ayant rap-
port avec les projets de loi du gouvernement?

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement): Monsieur le Président, le gouvernement du
Canada a pour règle de défendre ses politiques. Selon une de ces
politiques, l'orientation sexuelle ne devrait pas constituer un
motif de discrimination, et nous avons l'intention de faire inscri-
re ce principe dans la Loi canadienne sur les droits de la person-

[Français]

Questions orales

Comme le député l'a signalé, mon collègue, le ministre chargé
du développement régional au Québec, et moi nous sommes
engagés à rencontrer les propriétaires de boisés de l'est du
Québec. Nous allons tenir parole pour chercher à résoudre ce
problème important pour le Québec.

[Français]

M. Paul Crête (Kamouraska-Rivière-du-Loup): Mon-
sieur le Président, les producteurs forestiers en ont assez des
comités dans l'Est. Pourtant, la question est simple. La ministre
des Ressources naturelles peut-elle nous dire si oui ou non le
gouvernement fédéral se retire du Plan de l'Est et qu'il abandon-
nera ainsi les milliers de travailleurs qui en dépendent?

[Traduction]

L'hon. Anne MeLellan (ministre des Ressources naturel-
les): Monsieur le Président, permettez-moi d'implorer le député
pour qu'il demande à ses collègues du Québec d'envoyer une
délégation politique la semaine prochaine à la réunion des minis-
tres de la Forêt à Fredericton, au Nouveau-Brunswick, où nous
discuterons de la participation fédérale dans le secteur forestier.

Je lui demande d'inciter ses collègues à y envoyer des repré-
sentants politiques pour participer aux échanges. C'est là que les
décisions se prendront.

LA FORESTERIE

M. Paul Crête (Kamouraska-Rivière-du-Loup): Mon-
sieur le Président, lors de la dernière campagne électorale par
laquelle nous avons été élus, le gouvernement a fait miroiter à
des milliers de Québécois de l'Est du Québec le maintien
jusqu'en 1998 de sa contribution à l'aménagement des forêts
privées en Gaspésie et dans le Bas-Saint-Laurent. La ministre
des Ressources naturelles a affirmé à la Chambre qu'elle voulait
bien que le programme se poursuive mais qu'il fallait que son
collègue responsable du développement régional au Québec dé-
bloque les sommes nécessaires pour le financer. Le journal Le
Soleil nous indique aujourd'hui que son collègue attend les
recommandations de la ministre...

Le Président: À l'ordre! Je demanderais à mon honorable
collègue de poser sa question.

M. Crête: Monsieur le Président, la ministre peut-elle nous
indiquer si elle a réussi à convaincre son collègue responsable du
développement régional au Québec de reconduire le Plan de
l'Est. Sinon, peut-elle nous expliquer les raisons de son échec?

[Traduction]

L'hon. Anne McLellan (ministre des Ressources naturel-
les): Monsieur le Président, je tiens à rassurer le député. Du côté
du gouvernement, nous comprenons tous l'importance des forêts
privées pour l'économie du Québec, notamment pour celle de
l'Est et de la Gaspésie.

J'ajoute que, depuis février, j'ai rencontré les propriétaires de
boisés du Québec et d'ailleurs à six reprises.
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LE COMMERCE

M. Bob Mills (Red Deer): Monsieur le Président, l'une des
plus importantes tâches du premier ministre en matière d'affai-
res étrangères consiste à promouvoir, à l'extérieur du pays, les
exportations canadiennes. C'est cela qui créera des emplois.
Nous sommes favorables à ce rôle et au concept d'Équipe Canada
en Chine.

Je dois cependant demander au premier ministre ce qu'il va
faire face à la menace de sabotage des missions commerciales
canadiennes par MM. Parizeau et Landry en s'en servant comme
tribune pour diffuser leur message séparatiste.

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement): Monsieur le Président, le premier ministre a
dit très clairement et ouvertement qu'il est important d'inclure
les provinces dans Equipe Canada. Il tient à ce que le premier
ministre du Québec fasse partie de cette équipe-là. L'invitation
est lancée.

Le premier ministre du Canada sait que son homologue au
Québec a été élu à cause de son programme économique. Nous
espérons qu'il se joindra au premier ministre canadien et à ses
homologues provinciaux et qu'il fera partie d'Équipe Canada,
qui est chargée de faire la promotion de nos produits pour que
nous puissions créer des emplois dans toutes les provinces, y
compris au Québec.
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